
 1

                      
 
 

 

 

 

 

 

 

N° 77 

 

Enquêter sur le cosmopolitisme :  

Une approche urbaine et politique du 
vivre-ensemble 
 
Louise Carlier  

 

 

 
 
 
 
 
Décembre 2018  
 

ISSN : 2565-7852 

www.uclouvain.be/cridis 

 

                      
 



 2

CriDIS Working Papers - Un regard critique sur les sociétés contemporaines 
 

Comment agir en sujets dans un monde globalisé et au sein d’institutions en changement ? Le CriDIS se 
construit sur la conviction que la recherche doit prendre aujourd’hui cette question à bras-le-corps. Il se 
donne pour projet d'articuler la tradition critique européenne et la prise en charge des questions relatives au 
développement des sujets et des sociétés dans un monde globalisé. 
 

Les Working Papers du CriDIS ont pour objectif de refléter la vie et les débats du Centre de recherches 
interdisciplinaires « Démocratie, Institutions, Subjectivité » (CriDIS), de ses partenaires privilégiés au sein 
de l'UCL ainsi que des chercheurs associés et partenaires intellectuels de ce centre. 
 

Responsables des Working Papers : Geoffrey Pleyers et Pascale Naveau 

Numéro ISSN : 2565-7852 

 

Les Working Papers sont disponibles sur le site www.uclouvain.be/cridis 

Derniers numéros parus : 

– 2018 – 

76. Le vivre-ensemble, une catégorie de l’action publique ? Lionel Francou 

75.  Passions démocratiques et rationalités à l'âge du capitalisme ultime. Thierry Amougou 

74. Travail et démocratie. Cartographie des expérimentations contemporaines. Julien Charles 

73. Des critiques populaires aux critiques populistes. Julien Charles 

72. Mouvements sociaux au Mexique. Deux décennies après la transition. Geoffrey Pleyers y Manuel 
Garza Zepeda 

71. Transformations sociales, individus et démocratie. Le cas du Chili. Kathya Araujo 

  



 3

Enquêter sur le cosmopolitisme :  

Une approche urbaine et politique du vivre-ensemble de notre temps  

LOUISE CARLIER 
 
 
A PROPOS DU TEXTE 

Ce texte, présenté lors de la deuxième édition de la «Journée de la Recherche » organisée par la 
Fédération Wallonie Bruxelles, présente les grandes lignes de l’ouvrage Le cosmopolitisme, de la ville 
au politique. Enquête sur les mobilisations urbaines à Bruxelles (Peter Lang, 2016), issu de la 
recherche doctorale. 

A PROPOS DE L'AUTEUR 

Louise Carlier, docteure en sociologie, est chercheuse et coordinatrice scientifique au sein du 
Metrolab.brussels, et membre du Centre de recherches interdisciplinaires Démocratie, Institutions, 
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1. Introduction  
Bruxelles est une ville souvent qualifiée de « cosmopolite », au regard d’un fait : la 
diversité de « figures d’étrangers »1 perceptible dans la ville. Elle se présente comme une 
ville globale, son statut de capitale européenne attirant de nombreuses entreprises et 
organisations internationales ; et comme une ville d’immigration, sa population se 
composant pour une grande partie d’habitants de nationalités étrangères, nés étrangers 
ou de parents étrangers. De nombreux acteurs bruxellois caractérisent aujourd’hui la 
ville à partir de son cosmopolitisme, et plus encore, le convoquent en vue de définir une 
identité et un projet urbains. Partant de ce constat, la recherche ici présentée s’attache à 
comprendre le mouvement par lequel la sémantique du cosmopolitisme en est venue à 
s’imposer pour problématiser les enjeux urbains et politiques du « vivre-ensemble » à 
Bruxelles. 
 
Concept au cœur de notre modernité démocratique, chargé d’exigences éthiques et 
politiques qui sont à la hauteur des écueils de sa concrétisation, le cosmopolitisme ouvre 
à la question d’un ordre commun dans un contexte de pluralité culturelle et de la place 
qui y est accordée à l’étranger CHENEVAL, J. 2017 ; COHEN, R. & VERTOVEC, S. 2008. 
Cette question est aujourd’hui au cœur des inquiétudes relatives à la capacité de vivre-
ensemble dans nos sociétés européennes et occidentales. Elle se déploie à la fois dans le 
cadre de la ville, lieu caractérisé par la diversité des milieux qui y cohabitent, à la fois 
dans le cadre politique, qui suppose de composer cette pluralité et de définir les 
contours d’une communauté politique plus ou moins hospitalière à l’étranger STAVO-
DEBAUGE, J. 2017.  
 
Cette recherche propose dès lors une approche sociologique du cosmopolitisme tenant 
compte de ces dimensions urbaines et politiques, ensuite mise à l’épreuve du cas 
bruxellois. Pour cet écrit, on s’attachera à présenter les grandes lignes de celle-ci en se 
focalisant plus spécifiquement sur l’une des problématiques dont elle s’est saisie : celle 
du rapport entre « cosmopolitisme » et « communauté ».  
Il propose 

2. Le cosmopolitisme dans ses dimensions urbaine et politique 
2.1. Formes empiriques et horizon moral 

Le cosmopolitisme renvoie à la question d’un ordre commun dans un contexte de 
différences, et de la place qui y est accordée à la figure de l’étranger. La ville, qui se 
définit d’abord par la diversité qu’elle rend perceptible et la pluralité des groupes qu’elle 
fait cohabiter WIRTH, L. 1938 ; PARK, R.E. 1952 ; HANNERZ, U. 1983 ; LOFLAND, L.H. 
1998 constitue une des scènes privilégiées pour approcher ce concept. Mais celui-ci se 
trouve aussi largement discuté dans le champ de la pensée politique : si le 
cosmopolitisme renvoie, étymologiquement, à la citoyenneté reconnue à l’étranger 
COULMAS, P. 1995, il est aujourd’hui au cœur d’un débat relatif aux principes 

                                                      
1 Voir BERGER, M. & CARLIER, L. 2016 
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susceptibles de fonder un ordre (cosmo)politique intégrant le pluralisme culturel qui 
caractérise nos sociétés européennes CHENEVAL, J. 2017.  
 
Les théories du cosmopolitisme se déploient dès lors dans le champ de la sociologie 
urbaine autant que dans la pensée politique. Si la première s’attache au cosmopolitisme 
dans ses expressions empiriques et ses formes concrètes, en l’envisageant sous l’angle 
d’attitudes, de dispositions, de pratiques culturelles ou de principes de civilité – et donc 
de ses formes concrètes et saisissables empiriquement – la seconde s’évertue quant à 
elle à définir ses principes éthiques et juridiques, sa forme politique et son horizon 
moral COHEN, R. & VERTOVEC, S. 2008 ; CICCHELLI, V. & TRUC, G. 2011. Autant l’une 
tend souvent à sous-estimer les charges normatives qu’embarque le concept ; autant 
l’autre tend à négliger les contextes et les évènements qui actualisent cet horizon et les 
acteurs qui tentent de lui donner forme. 
 
Se pose dès lors la question « du lien à établir, ou pas, entre le cosmopolitisme comme 
idée morale ou projet politique et le cosmopolitisme comme fait social » DUFOUR, G. & 
THIERAULT, J.-Y. 2012 : 10. Cette recherche part de l’hypothèse que la ville est un 
espace de tension – voire d’articulation – entre ces formes empiriques et politiques : 
c’est en son sein que se rend perceptible et que se problématise l’écart (voire les 
contradictions) entre les expressions concrètes du cosmopolitisme urbain et son 
horizon politique et moral COTE, J.-F. 2005.  
 
R.E. Park, de la première Ecole de sociologie de Chicago2, a esquissé une théorie du 
cosmopolitisme tant écologique3 que politique qui permet de considérer dans un même 
geste ces deux dimensions 1952 ; 1964. Le paradigme écologique envisage la ville 
comme un espace configuré par différents processus « naturels » qui jouent sur la 
distribution d’une diversité de groupes dans un même territoire – qu’ils soient raciaux, 
ethniques ou socio-économiques. R.E. Park s’intéresse aux relations entre ces groupes, 
sous un angle écologique (relations fondées sur le partage d’un territoire) et politique 
ou moral (relations fondées sur la communication). Ces groupes tendent à se concentrer 
dans des « aires naturelles », territoires où se regroupe le même type d’activités ou 
d’individus selon leurs pratiques, professions, styles de vie, cultures, et qui forment du 
même coup des « régions morales » ou des « mondes » CEFAI, D. 2015. Ce paradigme 
charrie ainsi une représentation de la ville mosaïque, composée d’une multitude de 
communautés à la fois écologiques (ou territoriales) et morales. Si chaque citadin est 
ancré dans l’une d’elle, sa mobilité lui permet de circuler d’une région à une autre et de 
s’embarquer dans des rapports d’urbanité, où tout individu est un étranger pour l’autre. 
Cette expérience du « passage entre les mondes » est au cœur du cosmopolitisme pour 
R.E. Park 1928. 
                                                      
2 Première école de sociologie urbaine, constituée à l’Université de Chicago en 1892 sous la direction d’Albion 
Small. 
3 L’écologie renvoie à l’ensemble des processus qui influent sur la configuration des territoires et aux relations 
territoriales entre les êtres qui y sont coprésents PARK, R.E. 1936 
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Ces individus et communautés sont amenés à coexister alors même qu’ils ne se 
comprennent pas. C’est pourquoi la ville est le lieu d’une désorganisation sociale, qui a 
pour R.E. Park une puissance créatrice : cette désorganisation est la promesse d’un 
nouvel ordre politique, démocratique, où les relations écologiques entre les groupes 
deviennent politiques et morales. Selon l’auteur, cet ordre politique s’ouvre avec le 
conflit (culturel, social ou racial), par lequel un groupe en vient à contester les processus 
écologiques en fonction de principes politiques (reconnaissance culturelle, égalité 
sociale, égalité raciale), dans la visée d’une régulation. Le cosmopolitisme réfère plus 
spécifiquement aux conflits par lesquels émerge un ordre politique au sein duquel 
l’étranger est reconnu comme membre à part égale de la communauté PARK, R.E. 
1964.  
 
R.E. Park propose donc une approche susceptible d’articuler les dimensions écologiques 
et politiques du cosmopolitisme CARLIER, L. 2016, par une étude des formes d’action 
collective où se problématisent publiquement les écarts entre ces deux dimensions. 
Cependant, celle-ci est aussi datée et propre à un contexte donné – la société américaine 
du début du 20ème s. Le cosmopolitisme est aujourd’hui conceptualisé à nouveaux frais, 
dans le contexte de la globalisation et de la prise en compte de la pluralité culturelle 
interne à nos sociétés ; le rapport entre cosmopolitisme et communauté s’y trouve 
reconfiguré, tant dans la sociologie urbaine que dans la pensée politique contemporaine. 
 

2.2.  Cosmopolitisme et communauté 
Du point de vue de la sociologie urbaine, le cosmopolitisme tend à se défaire de la 
métaphore de la « ville mosaïque » composée de communautés écologiques et morales, 
et de l’expérience qu’elle emporte, celle du « passage entre les mondes ». Sur ce point, 
l’approche de R.E. Park est mise en cause par deux auteurs qui, tout en la prolongeant, 
en ont proposé quelques distorsions. L. Lofland 1983 conteste la primauté accordée 
aux communautés et aux territoires, autrement dit au domaine communautaire au 
détriment du domaine public. Caractérisé par des relations anonymes entre individus 
étrangers l’un à l’autre, ce dernier constitue le monde de la rue et des espaces urbains au 
sein desquels les citadins régulent leurs rapports selon les principes de civilité – tels la 
tolérance à l’égard des différences et l’inattention civile LOFLAND, L.H. 1998. C’est 
pourquoi elle insistera sur « la capacité [du domaine public] à transformer ses résidents 
en cosmopolites » 1998 :237. Dans une même veine, I. Joseph 2007 invite à se 
détacher de la métaphore de la mosaïque qui « naturaliserait » les formes de l’entre-soi 
pour privilégier une approche réticulaire de la ville. Dans un geste critique à l’égard de la 
logique de territorialisation propre aux communautés écologiques et morales de R.E. 
Park, il privilégie une logique de connectivité et d’accessibilité qu’il considère comme 
constitutive des espaces publics urbains 1998. Il logera alors le cosmopolitisme au 
cœur de ces derniers, qui, par leur accessibilité, incarneraient par excellence les lieux de 
la coprésence entre individus mutuellement étrangers. De R. E. Park à I. Joseph et L. 
Lofland, le cosmopolitisme dans sa dimension écologique suppose toujours la relation 
entre différents « mondes » au sein d’un même espace ; ce sont les qualités des espaces 
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qui accueillent cette relation qui sont l’objet d’une redéfinition – des régions morales 
aux espaces publics. 
 
Si la pensée urbaine tend ainsi à redéfinir le cosmopolitisme en porte-à-faux des formes 
communautaires, notons qu’on observe un mouvement similaire dans les théories 
politiques du cosmopolitisme, orientées sur les modalités de reconnaissance de 
l’étranger au sein de la communauté politique. Le débat s’y trouve largement polarisé 
autour de la définition des principes de reconnaissance du pluralisme culturel au sein de 
la communauté politique dans le contexte de la globalisation. Parce que le 
cosmopolitisme invite à une conception post-nationale de la communauté politique 
HABERMAS, J. 2000 ; FERRY, J.-M., 2005 ; TASSIN, E. 2003 – c’est-à-dire qui dissocie 
citoyenneté et nationalité (comme héritage culturel et identitaire) – il tend du même 
coup à se déployer plus facilement dans la tradition libérale que dans la tradition 
communautaire, où communautés culturelle et politique restent articulées. Le 
cosmopolitisme, présenté comme un dépassement du multiculturalisme THIERAULT, J.-
Y. 2012, supposerait donc un détachement quant aux formes communautaires, tant 
dans l’ordre urbain que politique – et c’est d’ailleurs à ce titre qu’il soulève des 
inquiétudes, au regard des passions politiques identitaires ou des formes d’entre-soi 
dont les villes sont les scènes.  
 
La définition du cosmopolitisme urbain et politique semble ainsi nécessairement 
embarquer la question de la place à donner et à reconnaître à la « communauté », 
territoriale ou culturelle. Plutôt que de préjuger s’il se joue, d’un point de vue écologique 
ou politique, contre la communauté, on en fera plutôt une question ouverte à l’enquête. 
Car ses dimensions écologiques – la relation entre les mondes – et politiques – la 
reconnaissance de l’étranger – sont susceptibles d’être l’objet d’une pluralité 
d’interprétations, se prolongeant dans différents « modèles ». 
 

3. Moments et modèles du cosmopolitisme à Bruxelles 
Pour présenter la recherche menée à Bruxelles, on s’appuiera méthodologiquement sur 
l’approche de Park pour analyser comment, par qui, à quel moment la dimension 
écologique du cosmopolitisme se trouve publiquement problématisé par des acteurs 
engagés dans différentes arènes publiques, en vertu de certains principes politiques 
orientés vers la question de la reconnaissance de l’étranger.  
 
Pour dégager de l’enquête différents modèles de cosmopolitisme, on focalisera 
l’attention sur différents points : la figuration de l’étranger et des différences entre les 
« mondes » que la ville fait cohabiter ; la problématisation publique des espaces qui 
suscitent l’inquiétude au regard des rapports entre les mondes qui s’y jouent ; les 
principes sur lesquels se fonde ces problématisations et sur lesquels reposerait un 
« bon » vivre-ensemble ; la place qui y est accordée à la « communauté », telle que 
définie par ces acteurs. A partir de ces éléments pourront être dégagés différents 
modèles de cosmopolitisme. 
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Parce que cette enquête vise à comprendre comment la sémantique du cosmopolitisme 
s’est imposée au sein de différentes arènes publiques à Bruxelles, elle intègre une 
épaisseur temporelle. La recherche porte sur les différentes problématisations 
publiques dont la dimension écologique du cosmopolitisme a été l’objet, par différents 
acteurs, à différentes périodes, en réaction à des événements différents. D’un point de 
vue méthodologique, l’enquête s’inscrit dans la veine d’une sociologie des problèmes 
publics CEFAÏ, D. 1996 ; DEWEY, J. 2010 ; GUSFIELD, J. 2009 invitant à saisir le sens, les 
discours et les pratiques en situation. Dès lors, l’ethnographie a été privilégiée pour les 
actions collectives se déroulant au cours de la recherche ; pour les périodes passées, 
l’enquête s’est basée sur l’analyse d’archives4 (journaux d’associations, revues, films, 
etc.) qui donnent accès aux problématisations proposées par les acteurs au moment 
même des évènements et de l’action. Cette recherche propose donc un récit, scandé en 
différentes périodes, qui tout en se succédant, se chevauchent également dans les arènes 
publiques bruxelloises CARLIER, L. 2016. 
 

3.1. Les prémices d’un questionnement 
L’enquête prend pour point de départ un moment charnière à Bruxelles : la fin des 
années 1950 et le début des années 1960. Cette période est marquée par différentes 
dynamiques qui influeront sur l’approche du cosmopolitisme à Bruxelles, jusqu’à 
aujourd’hui. On insistera ici sur deux d’entre elles. 
 
Tout d’abord, si le cosmopolitisme comme identité hybride est aujourd’hui valorisé par 
différents acteurs à Bruxelles, force est de constater qu’à la fin des années 1950, lorsque 
s’engage le processus de fédéralisation, c’est ce même caractère d’hybridité qui freine sa 
reconnaissance comme entité politique à part entière. Tandis que le mouvement 
flamand cherche à diviser le pays en entités homogènes par la langue, l’histoire et la 
culture – à travers la notion de « communauté » – le mouvement wallon défend quant à 
lui l’idée de la Région socio-économique GOVAERT, S. 2000. Bruxelles ne peut être 
reconnue comme une communauté, étant donné son bilinguisme et son « caractère 
hybride »5, qui sape la conjonction entre l’unité politique et l’unité linguistique et 
culturelle au fondement du modèle communautaire. L’Etat conçoit la capitale comme le 
« lieu de rencontre »6 des Communautés, ce qui justifierait une gestion bi-
communautaire de la ville. Afin de contrer cette proposition, différents acteurs de la 
sphère publique bruxelloise vont alors se faire entendre pour défendre l’autonomie 
politique régionale, ce qui suppose de proposer une figuration de ce qui fonde en propre 
la communauté politique bruxelloise. C’est justement ce caractère hybride qui sera 
convoqué pour faire valoir la singularité de Bruxelles et revendiquer sa reconnaissance 
comme région à part entière, à distance d’une conception communautaire de l’ordre 
                                                      
4 Les archives auxquelles ce texte fera référence seront indiquées en note en bas de page. 
5 Archive : Rapport final du centre Harmel, 1958. Le centre Harmel fut désigné par le Parlement pour analyser 
et proposer des modalités de résolution des tensions fédéralistes, centre composé de parlementaires ou extra-
parlementaires désignés par le Parlement (composé de 23 membres flamands, 22 francophones et 3 bruxellois). 
6 Déclaration gouvernementale lue par le Premier ministre Théo Lefèvre à la Chambre le 2 mai 1961 et au Sénat 
le 2 mai 1961. 
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politique. A travers différents manifestes, rédigés et signés par des professeurs 
d’université, des hommes politiques et des mandataires communaux, sera revendiqué le 
« Droit et liberté pour chacun de vivre dans la culture de son choix, d’avoir accès à toutes 
les cultures et de s’exprimer dans les langues de son choix », droit justifié au regard de la 
« vocation européenne » de la Belgique7.  Si le caractère hybride de la ville paraît au 
départ stigmatisant, il devient donc le gage de son irréductibilité aux catégories dans 
lesquelles se pose le débat institutionnel. La valorisation de la pluralité culturelle tient, 
ici, surtout, comme dénonciation de la posture communautaire, à laquelle s’oppose une 
approche libérale de la communauté politique. 
 
Deuxièmement, alors qu’émerge ce questionnement sur la ville comme ordre politique, 
différents processus viennent profondément bouleverser celle-ci. L’intégration 
européenne et l’intensification des flux migratoires se traduisent à Bruxelles par 
l’arrivée de nombreux nouveaux venus qui diversifient la population urbaine et 
modifient considérablement certains quartiers de la ville. Ces flux migratoires prennent 
deux formes. D’une part, cette période est marquée par l’inscription de la ville dans les 
échanges internationaux. Un an après la création de la Communauté Economique 
Européenne, Bruxelles est choisie comme son siège. L’arrivée des institutions 
européennes en 1958 signe également celle des entreprises et organisations 
internationales, et accompagne la venue de nouveaux résidents étrangers, employés au 
sein de ces dernières, qui tendent à résider dans les quartiers du sud-est de la ville. De 
nombreux projets de rénovation sont lancés par les promoteurs immobiliers, soutenus 
par l’Etat, pour accueillir ces nouvelles fonctions projets, et participent à la reconversion 
de quartiers en centres d’affaires ARON, J. 1978 ; BILLEN, C. & DELIGNE, C. 2009. 
D’autre part, le contexte économique favorable engendre un appel massif à la main 
d’œuvre étrangère ; le nombre d’étrangers augmente dans la ville et leur présence est de 
plus en plus perceptible. Les quartiers où s'installent les ouvriers immigrés sont les 
quartiers dégradés qui sont souvent, aussi, ceux que l'Etat national envisage de « 
moderniser » au nom de l'hygiène et de la salubrité publique. Ainsi, ces deux formes 
migratoires – bien distinctes au regard des statuts, des conditions et des origines des 
travailleurs8 – modifient sensiblement la ville, tout en s’y inscrivant de manière distincte 
: la première se traduit par l’occupation des quartiers centraux reconvertis en centres 
d’affaires et des communes du sud-est à dominante résidentielle. La seconde par 
l’occupation des quartiers délabrés du centre et du nord-ouest – cette division de la ville 
entre le nord-ouest et le sud-est précédant l’arrivée de ces nouveaux-venus et se 
poursuivant ensuite. Ces deux formes migratoires seront au cœur des problématiques 
publiques qui émergeront relativement à la prise en compte du caractère cosmopolite 
de la ville, des années 1960 à aujourd’hui. 
                                                      
7 Manifeste publié dans HERREMANS P., 1963, « Le fait bruxellois », Cahiers du CRISP, n°226-227. 
8 Cette répartition spatiale des nouveaux venus correspond à la répartition des fonctions que ces populations 
occupent dans la structure du travail à Bruxelles. Les Français, les Hollandais, les Allemands, les Américains et 
les Suisses sont pour la plupart des employés, tandis que les Italiens, les Espagnols, les Marocains, les Grecs et 
les Turcs sont ouvriers (archive :  Jos Schoonbroodt « Les travailleurs étrangers en Belgique », La Revue 
Nouvelle, 1969, n°2). 
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a.  Les luttes urbaines 

Les luttes urbaines problématiseront en termes politiques ces modifications 
écologiques. La question de la ville comme ordre politique s’en trouvera renouvelée : 
c’est en partant des préoccupations de ceux qui habitent la ville que ses contours seront 
définis. L’enquête s’est focalisée sur deux d‘entre elles : les luttes urbaines qui ont pris 
place au sein des Marolles et du Quartier Nord, deux quartiers populaires concentrant 
une part importante de résidents étrangers, où les habitants se sont mobilisés pour 
contrer des projets de modernisation signant la destruction de leur espace de vie. Ces 
deux luttes partagent différents traits à partir desquels se dégage un modèle spécifique 
de cosmopolitisme à la fois urbain et politique.  
 
Tout d’abord, ces luttes sont engagées face à une même situation problématique : la 
destruction d’un quartier populaire au nom d’un projet de modernisation. Leurs 
habitants y ont développé toute une série d’attachements, de relations d’entre-aide et de 
solidarité qui contribuent à leur intégration urbaine – particulièrement pour les 
résidents étrangers qui y ont trouvé refuge et pour lesquels la menace d’une 
expropriation est perçue comme celle d’un « second déracinement »9. Plus largement, 
elle est considérée comme une atteinte à la « communauté » que forme le quartier. Face 
à cette menace commune, celle-ci se mobilise : l’action collective se constitue avec l’aide 
des associations paroissiales et caritatives qui prennent appui sur les relations de 
voisinage et se chargent d’agrandir les inquiétudes des habitants en revendications 
politiques. On peut considérer, dans l’optique de R.E. Park, que la communauté de 
voisinage est au fondement des dynamiques d’association : le « vivre avec » ouvre à 
l’« agir en commun ».  
 
Les revendications portent tout d’abord sur le maintien de cette communauté. Elles vont 
s’appuyer sur une problématisation spécifique des processus écologiques qui 
configurent l’espace urbain. Ces processus sont saisis par les acteurs comme le résultat 
d’une stratégie propre au capitalisme qu’incarnent l’Etat et les promoteurs immobiliers, 
qui entraînerait l’expulsion hors de la ville de tous ceux qui ne rencontrent pas leurs 
intérêts – populations marginales et précarisées, dont font partie les résidents étrangers 
alors qualifiés de « travailleurs immigré ». Elle favoriserait, a contrario, l’appropriation 
de la ville par les classes dominantes, dont fait partie « la clientèle internationale » 
présente à Bruxelles.  
 
Le Quartier Nord, ou la destruction d’un quartier populaire où réside une part 

                                                      
9 Concernant le Quartier Nord :« Dans le chef des familles immigrées (…) installées plus récemment dans le 
quartier, l’attachement s’était consolidé par l’accueil qui leur avait été réservé et qui leur permettait d’être eux-
mêmes, sans déparer le paysage et sans qu’il leur soit constamment rappelé qu’ils sont étrangers. Des commerces 
nationaux fleurissent : cafés, restaurants, épiceries, boucheries, etc. Ils étaient devenus des lieux de rencontre où 
ces familles peuvent trouver légitimement l’ambiance et les produits de leurs pays d’origine respectifs. » 
(archive : Martens, A. & Collectif, 1974, Dossier. Le Plan Manhattan ou Que crèvent les expulsés ?) 
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importante de travailleurs immigrés10, au profit d’un projet de modernisation (le World 
Trade Center) à destination des fonctions internationales à Bruxelles et de leurs 
publics11, devient le symbole de cette stratégie et de l’accueil différencié de ces deux 
figures d’étrangers dans la ville. Progressivement, une montée en généralité s’opère en 
partant de ce cas, qui sera notamment prise en charge par l’Arau12: la « déportation » 
hors de la ville des classes populaires, dont font partie les étrangers en tant que 
travailleurs immigrés, se réaliserait au profit de la « clientèle internationale » – « les 
ambassadeurs, les consuls, les touristes, les hommes d’affaires et les fonctionnaires du 
Marché Commun, les otanniens et les shapiens »13. Ces figures sont ainsi saisies dans 
leur face-à-face et leur conflictualité, à partir d’une grammaire des classes sociales. 
L’expérience du Quartier Nord va être convoquée pour démontrer que la rénovation 
répond à une stratégie de remplacement d’une population par une autre, au sein de 
laquelle les résidents étrangers représentent « les premières et les plus nombreuses 
victimes de la spéculation foncière »14 : leur absence de droit de vote joue contre leur 
prise en compte dans l’ordre urbain autant que politique.  
 
Contre cette forme d’expulsion urbaine répond le « droit à la ville », que l’Arau reprend 
d’H. Lefebvre 2009. Celui-ci repose tout d’abord sur un droit à l’usage15 qui garantit 
une égalité d’accès à la ville et à ses ressources, ou plus spécifiquement une égale 
possibilité d’y résider – en ce sens, il tend à être confondu avec un droit au logement. Si 
ce droit s’adresse à quiconque réside dans la ville, il est surtout convoqué pour défendre 
l’hospitalité de la ville aux classes populaires, dont font partie les résidents de 
nationalité étrangère qui rencontrent de manière aigüe des problèmes de logement (ou 
de relogement). Le droit à la ville repose également sur un droit à la participation des 
habitants aux décisions concernant leurs lieux de vie, en opposition à l’autoritarisme de 
la « technocratie » et des promoteurs : cette participation est vue comme la garantie 
d’une régulation des processus écologiques par les habitants eux-mêmes, les protégeant 
ainsi des menaces d’expulsion.  
 
Le droit à la ville en vient alors à soutenir les revendications régionalistes, la 
communauté de quartier devenant le modèle à partir duquel figurer la communauté 
urbaine et son ordre politique. Ce droit repose sur un principe universaliste : il est 
reconnu à quiconque réside dans la ville, à tous ses habitants, sans considération d’une 
                                                      
10 Ils constituent près de la moitié de la population – principalement des Grecs, des Turcs et des Marocains. 
11 Les promoteurs du projet Manhattan affirment que « donner l’hospitalité à l’étranger sera le souci constant » 
(archive, Dépliant WTC) - la figure de l’étranger rassemblant hommes d’affaires, fonctionnaires européens, 
congressistes, etc.  
12 L’Atelier de Recherche et d’Action Urbaine a été créé en 1970 suite à la Bataille des Marolles. Il soutient, par 
son expertise, les comités d’habitants qui se créent dans des quartiers de la ville où sont envisagés, ou lancés, les 
grands travaux de modernisation ; il propose une conceptualisation de la ville, et surtout, il s’attache à lutter pour 
la régionalisation des politiques urbaines à Bruxelles et plus largement, à sa reconnaissance comme Région à 
part entière. 
13 archive : Martens, A. & Collectif, 1974, Dossier. Le Plan Manhattan ou Que crèvent les expulsés ? 
14 archive :  « Un « fait divers » malheureux ou le logement des travailleurs migrants », La Revue Nouvelle,1977, 
n°12 
15 La valeur d’usage étant compris dans son opposition à la valeur d’échange LEFEBVRE, H. 2009 
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différence culturelle ou d’une nationalité. La communauté urbaine figurée englobe 
l’ensemble des résidents quels qu’ils soient. En ce sens, ce modèle dessine une ouverture 
propre au cosmopolitisme : l’étranger, parce qu’il habite la ville, se voit reconnu comme 
membre à part entière de l’ordre politique16.  
 
Les luttes urbaines peuvent être considérées comme ayant porté un premier modèle de 
cosmopolitisme à Bruxelles, articulant ses dimensions urbaines et politiques, et qui est 
encore présent dans certaines arènes publiques bruxelloises. La préoccupation dans ce 
cadre ne concerne pas tant la relation entre les mondes que l’accueil et le maintien dans 
la ville de ceux qui ne rencontrent pas les intérêts du « capitalisme », via un droit à la 
ville garantissant une égalité d’accès à celle-ci, et reconnaissant l’étranger comme 
membre à part égale de la communauté urbaine. Ce modèle engage une représentation 
de la ville comme une mosaïque de quartiers, représentant des mondes différenciés d’un 
point de vue socio-économique et en tension l’un avec l’autre – leurs différences 
culturelles n’étant pas, encore l’objet d’une attention spécifique. 
 

b.  Une période de transition  
La seconde période qui se dessine, dans cette histoire du cosmopolitisme à Bruxelles, est 
celle des années 1980-1990, qui représente un moment de transition important : on 
observe un déplacement des questions au cœur de l’attention publique et une 
problématisation renouvelée des dimensions écologiques et politiques du 
cosmopolitisme.  
 
La question multiculturelle fait son entrée au sein des arènes publiques. Au début des 
années 1980, les étrangers représentent 24% de la population bruxelloise, et un quart 
d’entre eux sont nés à Bruxelles17. Leur présence dans l’espace urbain est de plus en plus 
perceptible : apparition de lieux de culte musulman, vigueur de la vie associative des 
populations immigrées, commerces ethniques… L’installation des « travailleurs 
étrangers » des années précédentes s’est accompagnée d’une deuxième et d’une 
troisième générations d’enfants d’étrangers. Leur présence apparaît comme structurelle 
; le caractère multiculturel de Bruxelles est relevé dans les arènes publiques et 
médiatiques. L’« étranger » n’est plus un nouveau venu : il ne s’agit plus de l’accueillir, 
mais de « vivre-avec» STAVO-DEBAUGE, J. 2017. Comme le remarque alors A. 
Bastenier, « La question immigrée commence à devenir de plus en plus celle de la 
coexistence intergroupale au sein d’une société culturellement et ethniquement 
composite »18. La cohabitation et les relations entre de multiples groupes culturels dans 
la ville devient donc l’objet d’inquiétudes et de problématisations. 
 

                                                      
16 Notons que le mouvement vers la reconnaissance politique des étrangers n’est pas propre aux acteurs des 
luttes urbaines. Dès les années 1970, des organisations de défense des travailleurs immigrés contestent les 
politiques nationales et luttent pour la reconnaissance de droits. 
17 Archive : Bastenier, A. « L’immigration ou l’avenir d’une ville pluri-ethnique », Revue Nouvelle,  1979, n°11. 
18 idem. 
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Tout d’abord, on observe le passage d’une lecture socio-économique à une lecture 
culturelle du cosmopolitisme urbain. La grammaire de la lutte des classes 
s’efface BOLTANSKI, L. & CHIAPELLO, E. 1999; les catégories au travers desquelles le 
cosmopolitisme était jusqu’alors saisi dans ses dimensions écologiques et politiques s’en 
trouvent du même coup affaiblies. 
 
Jusqu’au milieu des années 1970, « la figure de l’immigré est indissociable du travail, et 
même du travailleur salarié » REA, A. 2007 :104. Elle pose d’abord débat en termes 
socio-économiques en tant que classe sociale exploitée, tant pour les syndicats que pour 
les acteurs des luttes urbaines. Dans les années 1980, la figure d’étrangers est re-
catégorisée comme « minorité culturelle », comprise à partir d’une topique de 
l’appartenance – les individus appartiennent à une communauté culturelle ou ethnique à 
laquelle ils s’identifient, la « culture » étant référée à un héritage ethnique STAVO-
DEBAUGE, J. 2017. En même temps, s’impose la sémantique de la ville « pluriculturelle » 
ou « pluriethnique » : l’immigration devient le fondement même de la représentation de 
la ville.  D’une ville perçue sous le modèle d’une mosaïque de quartiers différenciés sous 
l’angle socio-économique, les acteurs issus des luttes urbaines en viennent à une 
représentation de la ville comme mosaïque de « cultures » : « L’avenir de cette ville (…) 
est dans la reconnaissance de la mosaïque des peuples et des cultures qui s’y déploie. 
»19.  
 
S’ouvre alors un débat autour de la place à conférer à la communauté culturelle, que ce 
soit sous l’angle urbain et politique. Du point de vue politique, différentes associations 
bruxelloises - celles engagées autour des droits des immigrés20 autant que celles issues 
des luttes urbaines – considèrent, outre la reconnaissance du droit de vote des 
étrangers, la reconnaissance des « minorités culturelles » par l’obtention de moyens 
culturels d’expression et de transmission comme condition à leur bonne « intégration ». 
On observe le glissement d’un principe de justice, universaliste, à un principe de 
reconnaissance FRASER, N. 2004, différentialiste, pour envisager l’appartenance de 
l’étranger à l’ordre politique. Dans un contexte institutionnel et juridique où les 
communautés nationales se voient reconnaître des droits différenciés, la non 
reconnaissance des étrangers, qui représentent alors un cinquième de la population, est 
perçue comme doublement inégalitaire : par le refus du droit de vote, en vertu d’un 
principe universaliste ; par la non reconnaissance de droits culturels, en vertu d’un 
principe différentialiste. Cette voix ne trouvera cependant au niveau parlementaire 
aucun écho, la question de la reconnaissance politique des étrangers étant prise en otage 
par les conflits communautaires21. 

                                                      
19 archive :  F. Martou, « Crépuscule d’une capitale, horizon wallon », Revue nouvelle , 1979, n°11 
20 Centre pour l’Egalité des Chances et de Lutte contre le Racisme, le Centre d’Action Laïque, le Centre Socio-
Culturel des Immigrés. 
21 Au niveau des droits politiques, la loi de 1984 (code de la nationalité) assouplit les conditions d’accès à la 
nationalité belge (accordée aux étrangers nés en Belgique) plutôt que de reconnaître des droits politiques aux 
étrangers (il faudra attendre le début des années 2000 pour que cette reconnaissance devienne effective). La 
reconnaissance de la citoyenneté des étrangers fut l’objet de différentes controverses parlementaires 
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D’un point de vue écologique, ces minorités tendent à se concentrer dans certains 
quartiers. Cette « concentration » n’est plus perçue comme le fruit de stratégie de 
classe mais comme une volonté d’entre-soi. L’enclavement de « communautés ethniques 
» dans des espaces différenciés apparaît comme problématique tant pour les acteurs des 
luttes urbaines qu’auprès des acteurs socio-culturels et des pouvoirs publics22.  
 
Si la création de la Région va s’accompagner de politiques urbaines visant à « rendre 
plus harmonieuse la cohabitation des différentes communautés » 23, les premières 
émeutes urbaines en 1991 mettront plutôt en scène les difficultés et les aspérités du 
vivre-ensemble. Elles focaliseront l’attention publique sur une figure spécifique 
d’étrangers, nommée « les jeunes issus de l’immigration » - c'est-à-dire les descendants 
de l’immigration turque et marocaine principalement, qui juridiquement, ne sont plus 
des « étrangers », mais qui portent les traits d’une migration antérieure. Différentes 
politiques publiques régionales seront alors mises en place pour modifier les modalités 
de la cohabitation dans les quartiers caractérisés par la concentration d’une part 
importante de résidents étrangers et par une certaine pauvreté (Contrats de Quartier, 
Contrats d’initiative, Contrats de Sécurité). Elles viseront à « décommunautariser » les 
quartiers en y promouvant une meilleure « mixité » via différents mécanismes : 
l’injection d’habitants de groupes socio-économiques plus favorisés, la requalification 
des espaces publics comme espaces de rencontre, la mise en place d’initiatives 
combinant les registres socio-culturel et sécuritaires LENEL, E. 2013 ; REA, A. 2007 ; 
SCHAUT, C. 2001. 
 
En promouvant le « brassage » contre l’entre-soi et les formes communautaires, les 
politiques régionales rejoignent les politiques culturelles de la communauté française à 
Bruxelles. Elles luttent toutes deux contre les mêmes « maux » : l’ethnicisation ou le 
communautarisme sous ses formes urbaines et culturelles GENARD, J.-L. 2014 ; REA, A. 
1994. Les référentiels de la « mixité » et de la « cohésion » s’imposent comme modalités 
de régulation du cosmopolitisme dans sa dimension écologique, et charrient un modèle 
de la ville où le mélange et la rencontre s’opèrent de manière pacifiée et conviviale entre 
différentes communautés culturelles à l’échelle des quartiers24. 
 

                                                                                                                                                                      
SWYNGEDOUW, M. & BOUSETTA, H. 1999. Elle sera finalement bloquée parce qu’elle représentait à 
Bruxelles un enjeu politique important, en raison de « la modification des équilibres que cette mesure risquait de 
provoquer dans la représentation politique des francophones et des néerlandophones en région bruxelloise et 
dans sa périphérie. » 1999 :7.  
22 La « Loi Gol » de 1984, interdit ainsi à certaines catégories d’étrangers – les non Européens – de s’établir dans 
différentes communes, et vise directement à modifier la distribution des groupes dans l’espace urbain, via une 
interdiction de résidence.  
23 Archive : « Programme d’Intégration-Cohabitation », RBC, 1990. 
24 Notons que les politiques de mixité seront l’objet de deux critiques principales de la part des acteurs issus des 
luttes urbaines : 1) à l’image de la rénovation, elles seraient le gage du remplacement d’une population 
défavorisée par une autre plus désirable – ce qui amènera à la problématique de la gentrification. D’autre part, 
parce qu’elle viserait certaines catégories d’habitants - les fonctionnaires européens n’étant quant à eux pas 
appelés à se mélanger, alors même qu’ils jouissent d’un accès privilégié et exclusif à certains équipements, et 
que le quartier européen est perçu comme un « ghetto » inaccessible aux habitants de la ville.  
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Ce modèle de la ville « mixte » va se cristalliser dans toute une série de politiques 
urbaines et culturelles au moment même où se développera une approche renouvelée 
du cosmopolitisme urbain et politique, au sein de différentes arènes publiques ouvertes 
par de nouveaux acteurs associatifs. 
 

c.  Le cosmopolitisme comme identité et projet urbain 
Au début des années 2000, on observe à Bruxelles un renouveau associatif JAMAR, D. 
2012, amenant une nouvelle lecture des dimensions écologiques et politiques du 
cosmopolitisme. C’est à ce moment que s’affirme à Bruxelles l’identité cosmopolite de la 
ville, célébrée dans la Zinneke Parade25, mise en place lors de la Capitale Européenne de 
la culture en 2000 – alors même que l’image de l’Europe à Bruxelles devient l’objet d’une 
inquiétude et de débats GENARD, J.-L. 2006. Cette initiative veut célébrer la diversité 
culturelle de la ville, dans un cadre institutionnel communautarisé qui ne permet ni sa 
reconnaissance, ni sa valorisation. Elle va accompagner l’émergence d’un autre modèle 
de cosmopolitisme, mobilisant cette sémantique même, qui s’affirmera dans différentes 
arènes publiques, au gré de plusieurs initiatives– les Etats-Généraux de Bruxelles26 et la 
Platform Kanal27 notamment, qui ont été au cœur de l’enquête. 
 
La Zinneke Parade célèbre une nouvelle figuration de l’identité bruxelloise, intégrant 
l’ensemble des groupes qui cohabitent à Bruxelles, qu’ils soient européens ou issus de 
l’immigration. Symboliquement, le geste est fort : elle inclut de cette manière les deux 
figures d’étrangers qui jusque-là avaient été considérées dans leur antagonisme ; ainsi 
que les communautés nationales, toujours engluées dans des conflits institutionnels. 
Cette identité cosmopolite va devenir l’horizon à partir duquel reposer les bases d’un 
projet urbain démocratique pour Bruxelles, entendue comme petite ville globale et 
capitale européenne, comme on peut l’observer dans les Etats-Généraux de Bruxelles – 
qui se présentent comme « l’affirmation d’une identité bruxelloise », identité 
cosmopolite, hybride, multilingue intégrant « Bruxellois, Flamands, Wallons, Belges, 
                                                      
25 Terme issu du patois bruxellois qui signifie « bâtard », et tire son nom de la senne (ou Zenne) ; au départ il 
nomme les chiens errant dans les rues de Bruxelles. 
26 Elle allie les syndicats bruxellois (sections de la Fédération Générale des Travailleurs Belges et de la 
Confédération des Syndicats Chrétiens), les réseaux artistiques flamand et francophone (Brussels 
Kunstenoverleg et Réseau des Arts à Bruxelles, formés suite à Bruxelles 2000), les fédérations flamande et 
francophone des comités de quartiers (Inter-Environnement Bruxelles et Brusselse Raad voor het Leefmilieu) ; 
les associations « citoyennes »  – Aula Magna (club de réflexion sur Bruxelles qui regroupe des représentants 
des secteurs économiques et culturels, et universitaires) ; bruXsel forum (site de dialogue multilingue entre 
bruxellois) et Manifesto (association qui questionne la place de Bruxelles comme ville multiculturelle dans la 
Belgique et dans l’UE) – et le patronat (Brussels Enterprises, Commerce and Industry) ; avec 
l’ « accompagnement » des trois universités bruxelloises (Vrije Universiteit van Brussels, Université Libre de 
Bruxelles, Facultés Universitaires Saint-Louis) . Cette initiative est lancée en 2008, dans un contexte d’échéance 
des mandatures régionales et de négociations institutionnelles où Bruxelles est au cœur de conflits 
communautaires, afin de faire entendre « la voix des bruxellois » via l’élaboration d’un projet urbain résultat 
d’un processus de mise en débat et de participation.  
27 Asbl créée en 2009 et mise en place au lendemain des Etats-Généraux, en vue de réaliser ce projet ainsi que le 
Plan Culturel réalisé par le RAB et le BKO, en prenant pour « cas d’application » la zone du canal ; elle 
rassemble plusieurs acteurs qui s’étaient engagés autour de celui-ci, la Platform se présente comme « un groupe 
ouvert et diversifié de personnes qui, pour une raison ou une autre, veulent s’engager pour les quartiers centraux 
autour du canal bruxellois » (www.platformkanal.be) 
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Européens, ou autres citoyens du monde, pour qui Bruxelles représente quelque 
chose »28. Elle propose une figuration de la communauté urbaine englobante, qui 
s’affirme en opposition aux identités communautaires, et en écho au rôle européen de la 
ville, et qui charrie des revendications d’autonomie régionale et de 
décommunautarisation des politiques culturelles à Bruxelles. 
 
Le cosmopolitisme fait partie d’un ensemble sémantique comprenant les termes de 
métissage, de créativité, d’hybridité. Cette identité, définie en vue de la reconnaissance 
de la diversité bruxelloise, marque le glissement d’une topique culturelle, celle de 
l’appartenance, à une autre : la topique du métissage ou de l’hybridation, selon laquelle 
les individus composent à leur gré leur identité culturelle en puisant dans différents 
répertoires tout en se détachant de leurs appartenances STAVO-DEBAUGE, J. 2017. 
L’hybridation des identités culturelles s’opère via le « projet », qui devient le vecteur 
d’une rencontre entre les groupes qui cohabitent dans la ville, ou d’une transformation 
de leurs relations écologiques en relations sociales. L’ambition est de « permettre à 
Bruxelles de passer d’une ville multiculturelle et multicommunautaire (les groupes 
coexistent) à une ville interculturelle (aucun groupe ne s’isole). »29. 
 
C’est aussi le « projet » qui devient le gage d’une connectivité des territoires, comme on 
peut l’observer dans la Zinneke Parade et plus encore dans la Platform Kanal. Cette 
initiative permet de considérer comment ce modèle de cosmopolitisme se trouve mis en 
scène et en forme dans l’espace urbain. Le canal y est considéré comme le « symbole de 
la dualisation »30, comme une frontière entre deux mondes identifiés comme les « jeunes 
issus de l’immigration », « exclus », et la « classe branchée », créative, connectée. Lors du 
premier Festival Canal, cette frontière était mise en scène via différentes interventions – 
un Check Point Charlie fut mis en place à la Porte de Flandres, une artiste faisait « 
exploser le canal » à coup de petites bombes explosant sur l’eau. La performance jugée 
comme « la plus symbolique »31 du festival fut celle où des funambules traversaient le 
canal sur une corde reliant les deux rives. L’ambition de la Platform Kanal est de faire 
d’un espace frontière un axe de connexion entre ces deux mondes. 
 
Dans la lignée de la Zinneke Parade, cette initiative promeut une ville où la connectivité 
du territoire soutient la rencontre des milieux. La Platform s’inquiète des quartiers qui 
entourent la zone du canal, parce qu’ils seraient fortement communautarisés : il s’agit 
dès lors d’« aider les quartiers populaires à s’ouvrir vers la ville »32. D’un point de vue 
écologique, ce qui suscite l’inquiétude est donc l’absence de connexion et les formes 
d’entre-soi ou d’isolation des mondes. Le projet – ici l’évènement artistique – a pour 
ambition de décommunautariser des espaces considérés comme marqués d’un point de 
                                                      
28 Extrait issu des conclusions des États-Généraux, publiées dans l’ouvrage Les États généraux de Bruxelles. La 
société civile se mobilise, Le Cri, Bruxelles, 2010 
29 idem 
30 Journal Kanal, avril 2009 
31  Journal Festival Kanal, septembre 2010. 
32 Extrait du site. 
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vue identitaire, en les rendant accessibles à un plus large public.  
 
Dans ce modèle de cosmopolitisme, la communauté culturelle (ethnique ou 
linguistique), dans sa forme écologique (« ghetto ») ou politique, est l’objet d’une 
suspicion. Cette opposition à la communauté se perçoit à différents niveaux. Au sein des 
Etats-Généraux, elle se note par l’absence en leur sein d’associations représentant les 
communautés ethniques non nationales (alors même qu’on en compte un nombre 
important à Bruxelles). Les acteurs à la tête de l’action sont tous issus d’organisations et 
d’associations francophones ou néerlandophones - les seules « communautés » 
représentées étant les deux communautés nationales. Cette initiative sera d’ailleurs 
critiquée pour n’être pas parvenus à intégrer cette diversité pourtant valorisée. Si dans 
la Platform Kanal, une place est donnée aux « jeunes issus de l’immigration », leur 
participation s’y trouve modelée selon le format du « projet » : ils sont appelés à jouer 
les « ambassadeurs de leurs quartiers » pour les ouvrir à d’autres publics à l’occasion 
d’évènements. Les figures de l’étranger convoquées dans ces projets sont ainsi 
maintenues au seuil des espaces où se déterminent ces projets et ces visions défendus 
au nom de l’identité cosmopolite de la ville.  
 

4. Conclusion   
Les différents modèles de cosmopolitisme dont l’enquête dessine les contours montrent 
un mouvement dont on dégagera, pour conclure, un trait : la suspicion croissante à 
l’égard des formes écologiques et politiques de communautés.  
 
Des années 1960 à aujourd’hui, la méfiance à l’égard des formes écologiques et 
politiques de communauté s’est renforcée : si au départ, les principes universalistes 
s’opposaient à la mise en place d’entités fédérées fondées sur un principe 
communautaire, au fur et à mesure, ils en viennent à s’opposer à toute forme de 
communauté, qu’elle soit « politique » (des minorités réclamant des droits), « culturelle 
» (une communauté partageant des attachements à des héritages culturels) ou 
écologique (une communauté d’entre-soi inscrite dans l’espace urbain). Le 
cosmopolitisme à Bruxelles intègre progressivement un principe de clôture à toute 
expression communautaire.  
 
Outre le fait que certains auteurs considèrent la reconnaissance des attachements 
communautaires comme une condition à l’entrée dans les arènes publiques de figures de 
l’étranger qui ne jouissent pas d’une appartenance pleine et égale à la communauté 
politique SANCHEZ-MAZAS, M. & GELY, R.  2005 ; FRASER, N. 200133, on peut se 
demander dans quelle mesure ce principe de clôture à l’égard des expressions 
communautaires ne joue pas contre les exigences du cosmopolitisme lui-même. 

                                                      
33 Ces idées rejoignent des analyses faites à Bruxelles sur l’engagement politique des minorités ethniques, 
montrant le lien entre l’engagement dans des associations dites communautaires et la participation à la vie 
publique au sein d’un ordre politique plus large JACOBS, D. 2007. Or l’emphase sur l’interculturel – voire 
l’injonction à l’hybridation – risque de mettre à mal le financement et le soutien à de telles associations. 
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A Bruxelles, dès les années 1980, différents acteurs nourrissent une inquiétude à l’égard 
de formes écologiques communautaires, considérées comme l’expression d’une 
ethnicité. Celle-ci porte surtout là où se rend perceptible la présence importante d’une 
figure d’étrangers spécifique : les descendants de l’immigration nord-africaine. Toutes 
les formes d’entre-soi ne sont en effet pas l’objet d’une même suspicion : Bruxelles est 
composée d’autres quartiers caractérisés par une certaine homogénéité et qui ne sont 
quant à eux pas l’objet d’une attention spécifique. L’inquiétude à l’égard de cette 
catégorie spécifique d’étrangers s’est largement amplifiée dans le contexte des attaques 
terroristes et des différentes formes de violences urbaines qui ont pris place à Bruxelles 
récemment et qui nourrissent une méfiance croissante dans les interactions publiques 
envers cette catégorie de citadins. Cette méfiance touche directement à la capacité de 
vivre ensemble, dans un contexte de différences culturelles, qui s’éprouverait de 
manière concrète au travers de ces interactions ordinaires. La dimension écologique du 
cosmopolitisme semble dès lors largement mise à l’épreuve par les évènements qui se 
sont déroulés récemment, et qui révèlent de façon spectaculaire la tension entre les 
mondes coexistant dans la ville. 
 
On peut se demander dans quelle mesure le modèle de cosmopolitisme aujourd’hui 
valorisé dans les arènes publiques à Bruxelles permet de prendre à bras le corps cette 
tension. En effet, la topique de l’hybridation tend à gommer les différences entre les 
mondes que la ville fait coexister plus qu’à considérer leur conflictualité. Si nous 
sommes tous « zinneke », « cosmopolite », aux identités métissées et désubstantialisées, 
comment faire place à la prise en compte de la différence entre les entités ainsi appelées 
à s’hybrider ? Différents auteurs critiquent à cet égard « l’esthétisation » dont le 
cosmopolitisme serait aujourd’hui l’objet qui négligerait la portée politique et morale 
des différences culturelles - « les différences ne diffèrent plus » (FRIEDMAN, J. 2004 :37) 
– autant que les rapports de pouvoirs travaillant les relations interculturelles (POIRIER, 
S. 2004). Que ce soit dans sa dimension écologique ou politique, le cosmopolitisme en 
appelle pourtant à « composer » avec la pluralité urbaine ; ce qui suppose, dès lors, de 
considérer les différences et les divisions, aussi embarrassantes soient-elles, entre les 
entités amenées à vivre-ensemble au sein d’une communauté urbaine. 
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